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Compte rendu du CTAC du 16 décembre 2015
Ghislaine CRESSELY titulaire et Michèle ZALCMAN suppléante.
Françoise JACQUET et Agnès GAUDIN-MOISAN expertes.
Les propos liminaires de la CGT  

La CGT dénonce les nombreuses réunions dans lesquelles on s’essouffle pour peu de résultat. On n’y évoque pas l’essentiel. Elle rappelle les conflits qui durent et  ses propos tenus au comité technique ministériel au sujet du mouvement desGRIDs qui n’ont toujours pas de réponse sur la question adéquation missions/moyens. Ils en ont assez des réunions qui ne mènent à rien. Qui a un mandat pour négocier quoi ? Maintenant ils demandent :

· la reconnaissance et la valorisation du métier 

· l’arrêt du recours aux prestataires,

· la cartographie des métiers des GRIDs. Qui fait quoi ? qui perçoit qui ?

· la transparence sur les sujets qui touchent leur travail

· la mise en œuvre d’une enquête concertée en direction des utilisateurs et des services

Comme les GRIDs, les agents ne supportent plus qu’on ne prenne pas en compte  la valeur de leur travail en le réorganisant sans demander leur avis. C’est le cas à l’hôtel des ministres avec une restructuration que l’administration avait l’intention d’imposer au 1er janvier 2016 sans consultation préalable du CHSCT.
Les CTRSS tous comme les agents des filières techniques demandent la reconnaissance de leurs qualifications et dénoncent le manque de moyens pour assurer leurs missions.

C’est encore l’absence de toute information sur la situation à venir des collègues en fonction  dans les DIRECCTE dont le poste sera supprimé ou fusionné au 1er janvier 2016 avec la réforme territoriale et le regroupement des régions.

Enfin la CGT a cordialement  invité les membres du CTAC à venir débattre au café syndical sur le thème : Après la COP 21 : quels moyens d’agir ? Les questions environnementales,  par- delà les différences nous traversent.

Ghislaine annonce qu’elle est dans l’obligation de quitter la séance à 11 heures et rappelle l’opposion de la CGT  à la mise en place du RIFSEEP.

1) Approbation du PV du CTAC du 26 juin 

     Vote contre : CGT FO et Sud centrale Solidaires 
A la demande de FO, CGT et Sud centrale Solidaire l’ordre du jour est modifié pour répondre aux personnels en lutte.

La présidente accepte. 
Sur les GRIDs elle a :
· Confirmé l’arrêt de la réorganisation.

· Déclaré prendre en compte l’évolution des demandes des GRIDs sur l’adéquation missions/moyens

· Fait un zoom particulier sur le manque d’effectifs à  DRH3

Elle affirme tenir les engagements suivants : 

·  Produire la cartographie des métiers des GRIDs

· Organiser l’enquête concertée en direction des usagers et des directions

Elle indique indiqué qu’elle présidera elle- même le groupe de travail qui se tiendra début janvier 2016.

La Directrice fait un point sur les mesures de sécurité mises en place à Bercy après les attentats.

La CGT déplore le manque de moyens pour assurer la sécurité des agents et illustre son propos par la fermeture des entrées à Bercy et notamment de l’accès au 120 rue de Bercy. Elle alerte sur le fait que la suppression de l’accès au bâtiment Necker a des conséquences sur la fréquentation du restaurant administratif qui menacent les emplois des agents de la restauration.

2) Création d’un Service à l’information stratégique et à la sécurité informatique
Ce point est supprimé, compte-tenu de l’impréparation du dossier dénoncée en GT du 10 décembre par les organisations syndicales.

3)  Réorganisation de la sous-direction Multicom à la  DGtrésor
La réorganisation, qui était déjà dans les tuyaux, est devenue TTU suite aux attentats du 13 novembre. Il s’agit d’une nouvelle répartition des charges et des agents dans la sous-direction, de façon à recentrer le bureau Multicom 3 sur  la lutte contre le financement du terrorisme. 
L’experte de la CGT a dénoncé une réorganisation « sous plafond », dans des services où la charge de travail a déjà été signalée comme constituant un danger pour la santé des agents dans le DUETP
. Le programme de prévention de la DGT relève « des portefeuilles parfois trop lourds pour un seul agent, le travail pendant les congés et des pauses-déjeuner écourtées, un travail rythmé par les demandes des cabinets fréquentes et non hiérarchisées etc. » et préconise « la création de postes et des redéploiements pour un renfort temporaire. »
Vote CGT : abstention 

4) Le Service des achats de l’Etat (SAE) devient la Direction des achats de l’Etat (DAE) 
Le SAE, « service à compétence nationale » devient une direction à part entière placée auprès du ministre chargé du budget. Les missions de la DAE - principalement la réalisation d’économies budgétaires - sont considérablement renforcées (19 agents en centrale et 22 dans les SGAR
).
La CGT a noté que, si le climat social semble s’être amélioré après de graves dysfonctionnements antérieurs, le taux de rotation reste élevé, ce qui est l’indicateur d’un mal-être persistant. Elle a aussi relevé l’architecture compliquée de la future direction, qui déroge à l’organisation classique en en sous-directions et bureaux.
C’est encore une fois d’une réorganisation par redéploiement : l’administration n’a pas été en capacité de faire savoir aux organisations syndicales où seraient pris les 41 postes nouvellement créés.

Vote CGT : abstention

5) Le RIFSEEP 

Etaient soumis pour avis les projets d’arrêtés d’application du RIFSEEP aux corps administratifs à compter du 1er janvier 2016 :

· adjoints administratifs 
· assistants de service social

· secrétaires administratifs

· traducteurs

S’agissant de corps interministériels, les projets relatifs aux attachés et aux CTSS  n’étaient pas soumis au vote.
La CGT a rappelé qu’à l’exception d’une abstention, tous les syndicats de fonctionnaires ont voté contre le  RIFSEEP au Conseil supérieur de la Fonction publique. Notre syndicat est opposé à la rémunération au mérite et à l’individualisation des rémunérations. Il revendique au contraire un rééquilibrage de la rémunération au profit du traitement indiciaire. Les groupes fonctionnels prévus par le RIFSEEP séparent le régime indemnitaire du grade de l’agent. Sur le  principe, c’est une attaque du statut. Sur la mise en œuvre, c’est un frein supplémentaire à la mobilité, déjà difficile en administration centrale.
L’action syndicale a permis qu’en administration centrale des finances, les catégories B et C ne soient pas concernées ni par la modulation, ni par le complément indemnitaire annuel (CIA). La répartition des agents dans les groupes fonctionnels doit être faite de façon à garantir aux agents le maintien du niveau de leurs primes (a. 6 du décret n°2014-513 du 20 mai 2014) Mais pour combien de temps ? 
La CGT a demandé que les agents soient informés des modalités de passage au RIFSEEP, notamment que chacun aie communication de son groupe de fonction, et qu’une information particulière soit adressée aux agents en poste dans les DIRECCTE.
Compte tenu de leurs rétributions particulières, environ 200 agents, notamment les agents de la filière sociale et les informaticiens, se retrouveront au maximum de leur indemnitaire du fait des seuils plafond des groupes fonctionnels. Ils seront de ce fait dans une situation de plafonnement dès janvier 2016. Après  cette date, lors de leur passage à un échelon supérieur, de nombreux autres agents – l’administration n’a pas été capable d’en évaluer le nombre - se retrouveront eux aussi en situation de gel indemnitaire. 
L’administration annonce concernant le RIFSEEP :
· un comité ad hoc 
· l’examen par le CTAC du bilan annuel de sa mise en place 
· une information sur son application lors de chaque CAP

· un plan de communication en direction des agents par les BRH directionnels
Concernant son application, elle précise :

· les personnels Bercy des DIRECCTE et des DREAL se verront appliquer les barèmes de Bercy
· les agents ne pourront formuler aucun recours contre leur classement dans un groupe de fonction 

· en revanche, comme pour le bonus, ils pourront contester le montant de leur CIA

· la garantie de maintien du niveau des primes vaut pour la situation au 1er janvier 2016 ; tous les avancements d’échelons survenus après cette date ne sont pas inclus dans la garantie ;

· une 2e vague d’adhésion au RIFSEEP aura lieu au 1er janvier 2017 et concernera les chargés d’études documentaires et les agents techniques ; des groupes de travail seront réunis courant 2016

     Vote contre : CGT, SUD, FO, CFTC, SPAC/UNSA/SPSCM
Abstention : CFDT
6) Les conseillères techniques de service social en mouvement pour la reconnaissance des qualifications
La mise en place du RIFSEEP met en lumière l’absence de reconnaissance des compétences de la filière sociale :

· les assistantes des services sociaux sont maintenues en catégorie B, alors qu’elles sont recrutées à Bac+3 avec diplôme d’Etat et concours ; elles ont entamé un mouvement de non-transmission des demandes de certaines aides (les demandes sont instruites mais non transmises), mouvement suivi par 75 % de agents
· les conseillères techniques des services sociaux (CTSS) sont maintenues en « petit A », avec un plafond de primes RIFSEEP inférieur à des agents de catégorie B, sans déroulement de carrière possible vers le principalat ; elles ont entamé un mouvement de non transmission des DUERP (document unique d’évaluation des risques professionnels).

La majorité des agents de la filière sociale sera plafonnée dans le système RIFSEEP. Une coordination nationale a été créée et  une pétition nationale intersyndicale circule dans tous les ministères concernés par ces corps. 
En séance, l’ensemble des OS a exigé avec force qu’il soit mis fin immédiatement aux discriminations subies par la filière sociale. La DRH a annoncé :
· qu’elle porterait les revendications des CTSS et des ASS à la DGAFP
· un GT en janvier sur les métiers de la filière sociale

· la recherche d’une marge de manœuvre, notamment par NBI, pour compenser temporairement ces injustices dans l’attente de l’aboutissement de négociations sur l’ensemble des revendications 
· une information en direction des agents
Compte tenu de ces engagements, une représentante des ASS a annoncé la levée temporaire de la rétention des demandes d’aide.

7) Les GRIDs
Opposés à un projet de mutualisation de leurs missions, les GRIDs ont mandaté un collectif intersyndical  pour défendre leurs revendications : établissement d’une cartographie des métiers les concernant, reconnaissance et valorisation de ces métiers, création d’une filière  offrant de véritables perspectives de carrière, adéquation  missions/moyens notamment en matière d’effectif. Les groupes de travail sous la responsabilité de SEP se sont succédé depuis mars 2015. Constatant l’absence d’avancées, la CGT pose la question du mandat de la DRH.
Celle-ci répond que des groupes de travail seront organisés en 2016 sous sa responsabilité.
QUESTIONS DIVERSES DE LA CGT :
1) La liste des  prestataires (salariés, missions, coûts)

La CGT renouvelle sa demande de communication aux organisations syndicales de la liste des sociétés prestataires travaillant pour l’administration centrale avec pour chacune de ces sociétés des informations sur :

· Le nombre de salariés 

· Les missions 

· Les coûts 

· la durée de la mission (date de début et date de fin de mission).

Avouant involontairement l’ampleur du phénomène, la DRH a répondu à la CGT ne pouvoir transmettre que les principaux prestataires (SEP2, CISIRH, SIRCOM) compte tenu du nombre extrêmement important de contrats. La CGT a insisté sur la nécessité de disposer d’une liste exhaustive pour pouvoir mesurer le volume de la sous-traitance. 

2) Situation des collaborateurs occasionnels du service public

Un rapport récent sur les collaborateurs occasionnels du service public mené par les inspections générales des finances, des services judiciaires et des affaires sociales, a révélé que près de 50 000 d’entre eux travaillent sans être déclarés. 

A la CGT qui demande un état de situation des collaborateurs occasionnels du service public en administration centrale, la DRH répond qu’ils étaient 24 en 2014 et 21 en 2015, effectuant des travaux d’étude, d’interprétation et de traduction pour une rémunération brute mensuelle de 3600 euros en moyenne.
3) Transparence sur les règles d’attribution de la NBI

La CGT demande un état par catégorie des montants attribués, du solde non distribué,  avec des précisions sur la répartition Paris/province. La DRH répond que ce travail est en cours, s’agissant de récupérer les points non utilisés de la catégorie C au profit des catégories A et B.
4)    Un véritable déroulement de carrière pour les agents techniques

L’administration ne semble pas prendre la mesure du mécontentement des agents techniques. Exaspérés de n’avoir aucune réponse aux revendications exprimées depuis longtemps, une quarantaine d’entre eux a envahi le CTS du 8 décembre dernier pour exiger :
· la création d’un corps technique intégrant l’ensemble des filières afin de garantir à tous les agents –actuels et futurs – des déroulements de carrière satisfaisants.
· la fin de la discrimination qui écarte les agents techniques du NES 
Le dossier a été transmis aux ministres, sans réponse à ce jour. 

La DRH annonce que ces sujets relèveront désormais du CTAC, avec une préparation préalable dans des GT spécifiques aux techniques.
� Document unique de prévention des risques


� Secrétariat général pour les affaires régionales placé sous l'autorité directe du préfet de région





